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Présentation 
Texte de création et d’organisation : 
Arrêté n° 895 CM du 12 juin 2014 
Modification réglementaire intervenue en 2023 : 
Abrogation de l’arrêté n° 895 CM du 12 juin 2014. Adoption d’une nouvelle organisation par arrêté 1843 CM du 13 octobre 2023  
portant organisation et fonctionnement de la direction générale de l’éducation et des enseignements.
Les principales modifications portent sur : 

• Création d’un poste de secrétaire général. La DGEE exerce des métiers très divers : pilotage de l’action éducative, équipement
informatique des établissements, bourses et transports scolaires des élèves, construction et maintenance des établissement, gestion
de plus de 5000 fonctionnaires. Le secrétaire général sera chargé de piloter le travail administratif en matière de gestion des personnels,
gestion des moyens et des finances, organisation scolaire, examens, statistiques, constructions scolaires, marchés public, affaires
juridiques, contentieux. Il sera chargé de la coordination de l’action de l’administration de la DGEE avec celle du vice-rectorat.

• Création d’un bureau des marchés publics : jusqu’alors, la DGEE passait par l’établissement des achats groupés (EAG) pour
l’acquisition de divers matériels ou équipements. Or, depuis sa dissolution, les marchés ont été repris la DGEE en lien avec la direction
de la commande publique. Au vu du nombre et de la charge de travail que nécessite la passation d’un marché public, il est apparu
nécessaire pour la DGEE de se doter d’un bureau des marchés publics.
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• Réorganisation du département des ressources humaines et des moyens (DRHM) qui gère à la fois des personnels de la fonction
publique de l’État et de la fonction publique du Pays dont les statuts, les règles de mobilité et d’avancement diffèrent beaucoup. Le
découpage en deux départements, l’un dédié aux fonctionnaires d’État et l’autre aux fonctionnaires du Pays a pour but de davantage
professionnaliser les agents et les process, et augmenter ainsi l’efficacité de l’action administrative.

• Création d’un pôle des langues et cultures polynésiennes au sein du département de l’action pédagogique et éducative (DAPE). Ce
pôle est notamment chargé de promouvoir et de déployer les actions liées à la politique éducative en matière de développement des
langues et culture polynésiennes, de l’anglais et de l’enseignement plurilingue dans les établissements scolaires public du premier et
du second degré.

• Création d’une cellule contrôle de gestion, maitrise des activités et des risques rattachée au secrétaire général, composé d’un contrôleur 
de gestion, d’un préventionniste, d’un chargé de mission sécurité et sûreté.

• Création d’un département des affaires juridiques composé de deux bureaux : Un bureau contentieux et réglementation et un bureau
disciplinaire et conseils. Cette création a été rendue nécessaire, afin de tenir compte du nombre et de la diversité des missions dévolues
au bureau des affaires juridiques.
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Description des ressources du service : 
Dépenses mandatées entre le 1er janvier et le 31 décembre
(Source polygf)



Effectifs présents et payes à la date du 31 décembre 
(Sont exclus les disponibilités, les détachements, les postes vacants)


